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Avis du Comité technique de l’innovation en santé sur le projet d’expérimentation 
CoPa Coaching Parental 

 
Séance du 26 décembre 2019 

 
 
Le comité technique de l’innovation a été saisi pour avis le 16 septembre 2019 sur le projet de 
cahier des charges relatif à l’expérimentation CoPa Coaching Parental proposé par le GHT 
Cœur Grand Est.  
 
Après un premier examen de la lettre d’intention en séance du 28 mai 2019, le projet a 
bénéficié d’une séance d’accompagnement dans l’accélérateur 51 le 5 septembre 2019.  

 
Le comité technique a examiné le projet de cahier des charges, transmis le 16 septembre 
2019, lors de ses séances des 1er et 15 octobre 2019. A la suite de cette instruction, le porteur 
de projet a procédé à quelques modifications de son cahier des charges, dont la version 
définitive a été transmise au comité technique de l’innovation le 29 novembre 2019 qui a rendu 
son avis le 26 décembre 2019.  
 
Avec ses 758.000 naissances enregistrées en 2018, la France présente encore des marges 
d’amélioration sur les indicateurs de périnatalité d’une part, et de prise en charge (durée de 
séjour) d’autre part, comparativement aux pays d’Europe du Nord. Plusieurs études ont 
pourtant démontré que le déploiement d’une aide à domicile pour toutes les familles permet 
de réduire la durée d’hospitalisation après un accouchement et d’améliorer le vécu des suites 
de la naissance dans plusieurs pays européens (Suède, Pays-Bas, etc.).  
 
 
Objet de l’expérimentation 
L’expérimentation a pour objet de mettre en place un accès à un accompagnement post-natal 
par des auxiliaires de puériculture, complémentaire et coordonné avec les dispositifs déjà 
existants. Les objectifs poursuivis sont d’améliorer la satisfaction des parturientes, leur état de 
santé ainsi que celle du nouveau-né et l’efficience des prises en charge (réduction des durées 
de séjours à l’hôpital). Le modèle est inspiré des expériences déjà déployées en Europe, 
notamment en Suède et aux Pays-Bas.  

 
 
Recevabilité du projet au titre de l’article 51  
Finalité organisationnelle 
Le projet soumis est recevable en ce qu’il propose d’améliorer le parcours périnatal. 
 
Dérogation 
Le projet soumis est recevable en ce qu’il modifie les règles de financement : 

- des établissements de santé, afin de favoriser l’intervention des auxiliaires de 
puériculture (profession exclusivement salariée) au domicile des patientes ; 

- des professionnels de santé, afin d’inciter les sages-femmes libérales à prendre part à 
une prise en charge coordonnée avec les équipes hospitalières.  

 
A ce titre, il déroge aux articles L. 162-1-7, L. 162-9, L. 162-22-6, L. 162-22-10 et L. 162-26 du 
code de la sécurité sociale.  
 
 
Détermination de la portée de l’expérimentation proposée 
Le champ d’application de l’expérimentation proposée est de portée locale et concerne la 
région Grand Est.  
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Modalités de financement du projet   
Il est proposé un financement forfaitaire par parturiente, avec deux niveaux différents :  

- L’accompagnement dit standard : 243€ / parturiente ; 
- L’accompagnement dit renforcé : 429€ / parturiente.  

Ces deux forfaits sont destinés à financer l’accompagnement à domicile par une auxiliaire de 
puériculture (prise en charge, déplacement, coordination interprofessionnelle) ainsi que 
l’engagement de la sage-femme libérale chargée du suivi post-natal dans un partenariat 
renforcé avec les équipes hospitalières.  
Le cahier des charges prévoit la possibilité d’un ajustement des forfaits en cours 
d’expérimentation si ceux-ci s’avéraient incohérents avec les coûts réels mesurés.  
 
La cible d’inclusion est de 1.500 patientes par an.  
 
Le besoin de financement au titre de la prise en charge par le fonds pour l’innovation du 
système de santé s’élève à 1.219.050 euros pour la durée de l’expérimentation, à raison de 
406.350€ pour chacune des trois années de mise en œuvre.  
 
Des coûts d’ingénierie de projet sont évalués à 200.000 euros, à financer par le fonds 
d’intervention régional.  
 
 
Durée de l’expérimentation 
L’expérimentation est prévue pour une durée de 3 ans, à compter de l’inclusion de la première 
parturiente. 
  
 
Modalités d’évaluation  
L’évaluation est réalisée sous la responsabilité de la DREES et de la CNAM.  
 
L’expérimentation propose une offre de soins globaux spécifiques à destination des femmes 
accouchant dans le territoire du GHT Cœur Grand Est. L’objectif de ce projet est défini 
explicitement en ce qu’il consiste à améliorer la qualité du parcours périnatal des femmes sur 
le territoire du GHT Cœur Grand Est, par l’inscription de cet accompagnement dans une 
complémentarité des dispositifs existants.  
 
La durée d’expérimentation, prévue sur 3 ans, est suffisante pour permettre d’observer les 
effets attendus. 
 
L’évaluation cherchera notamment à répondre aux questions suivantes : est-ce que le 
parcours de soins des femmes accouchant dans le GHT Cœur Grand Est s'est amélioré ? Est-
ce que la coordination des suites de sortie de maternité a été fluidifiée ? Est-ce que 
l'organisation et les pratiques professionnelles se sont améliorées (conditions d'accès aux 
services, liens entre les acteurs...) ? Est-ce que les jeunes parents se sont sentis plus soutenus 
(amélioration du sentiment de bien-être) ? Est-ce que la qualité de vie des parents, enfants et 
familles a progressé ?  Est-ce que le lien père/mère/enfant/fratrie a été facilité? Est-ce que la 
santé de la mère et de l’enfant s’est améliorée (diminution du nombre de syndromes dépressifs 
du post-partum, meilleure prévention des troubles du comportement…) ? Le dispositif est-il 
efficient (diminution de la DMS, diminution du recours aux soins dans les semaines suivant 
l'accouchement)? L’expérimentation est-elle reproductible à d’autres territoires ? 
 
Pour ce faire, l’évaluation reposera en particulier sur un volet qualitatif (entretiens patients, 
professionnels de santé) afin de recueillir notamment le ressenti des patientes (amélioration 
du sentiment de bien-être, taux de satisfaction) ainsi que celui des auxiliaires de puériculture, 
sages-femmes libérales et agents PMI, et sur un volet quantitatif visant à mesurer l’impact du 
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dispositif sur l’état de santé de la mère et de l’enfant et constater si la qualité de prise en 
charge des femmes inclues dans le dispositif s’est améliorée. 
 
 
Avis sur le projet d’expérimentation : 
 

- Faisabilité opérationnelle : étant donné la mise en œuvre en 2019 d’une première 
phase test du modèle organisationnel, de 2 mois, effectuée avec le soutien de l’ARS, 
l’expérimentation proposée apparait opérationnelle dans les délais proposés.   

- Caractère efficient : l’expérimentation produit un impact économique favorable dès lors 
que les dépenses pour la prise en charge de la mère et du nourrisson diminuent à due 
hauteur des forfaits proposés. Cela peut passer par une grande variété de facteurs au 
regard des objectifs définis : réduction des consultations, des hospitalisations, de la 
durée du séjour d’accouchement, etc. A titre d’exemple, si seule la durée du séjour de 
l’accouchement était prise en compte, au-delà d’une réduction de 0,3 jours ce projet 
démontrerait son efficience.  

- Caractère innovant : l’expérimentation permet de tester un modèle d’organisation 
particulièrement innovant en ce qu’il permet l’intervention hors hôpital de 
professionnels (les auxiliaires de puériculture) n’ayant pas d’exercice libéral, et un 
exercice très peu développé hors établissement de santé. Cette intervention est de 
nature à favoriser la disponibilité des professionnels de ville (en particulier les sages-
femmes) sur des interventions qui ne peuvent être faits sans leur degré de qualification, 
dans un contexte de tension démographique des professionnels médicaux.  

- Reproductibilité : le parcours et l’organisation proposés sont bien définis et protocolisés 
avec une description claire des ressources nécessaires, du temps et du rôle des 
intervenants. L’organisation proposée par le projet peut être reproduite par tout autre 
établissement de santé réalisant des accouchements.  
 
 

Compte tenu de ces différents éléments, le comité technique émet un avis favorable à 
l’autorisation, par le directeur général de l’ARS Grand Est, de l’expérimentation dans les 
conditions précisées par le cahier des charges.  
 
Pour le comité technique  
 
 
Natacha Lemaire 
Rapporteure Générale 
  


